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a s s e m b l é e  N A T I O N A L E .

Séance du premier A vril 1790.

Discussion le privilège de la compagnie des 
In d e s .--Ik n o n c ia tio n  de l’Am i du peuple—  
D écret de h  Batoche. -  Terreur panique. -  
Q uestion d’é tiq u e tte .-R é ile x io n s  de l’Am i
OU FeupJe,

Les actionnaires de la compagnie des In d is 

présentent sens trois points de vue la défense de 
leur privilège.

i M l s  prétendent que leur privilège s’accorde

( i )  Jepicviens mes lecteurs que l’ex-nerruquier 
G u ig n o t, continuateur de ma feu ille , la ‘ uppose 
d e  mon imprimerie ,  ptmr mieux escroquer l’ar­
gen t du public.
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( i  )
avec l’ intérèî d e l’é ta t, en ce que ce nkst pas une 

institution en faveur de quelques individus con­

tre la s o d f t é , mais une institution de la société 

contre les écarts des intérêts particuliers.
2®. Q ue r in d e  étant à éooo lieues de la France, 

que le com iifetceque nous y faisons n’etant point 

un comm erce d’échanges, que le comm erce exi­

geant de grands capitaux et une foule d’agens 

dans une activité con tinu elle, pour faire fabri­

q u e r , des particuliers trouveroient toujours des 

obstacles qui s'opposeroient à leurs succès, parce 

qu’en général ils n’ont pas assez de fonds pour 

soutenir un si lourd commerce.
3®. Q ue la situation actuelle de la compagnie 

e x ige  q u e lle  soit conservée. Q ue ses opérations 

ont toujours été sages et bien combinées , que ses 
expéditions toujours assurée» ont garanti ses as­

sociés de tous les rbques d’un commerce aussi 

éloigné. Q ue le commerce de la compagnie s e -  

leve  , année commune ,  en retours directs de 

l’In d e , environ à trente m illions , et celui du 
commerce libre de dix-h uit a vin gt. E n fin ,  que 

S! l’on siipprimoit le privilège de la com pagnie, 

elle se trouveroit avoir cette annce pour soixante 

m illions de marchandises en magasin. Q ue l’etat 

qui lui a garanti son ex isten ce, n ep o u rro it se 

dispenser de l’ indem niser, et que cette indemnité 

jcro it pour lu i une surcharge.
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(  3 )
Toutes ces raisons sont fort bonnes ; mais jè 

ne doute pas que les députés du comm erce de 

France en faveur de la liberté du commerce , ne 

parviennent facilem ent k les détruire.

D énonciation de l’Ami du Peuple.

J e  d é n o n c e  k  t o u s  l e s  b o n s  c i t o y e n ' ,  à  t o u s  

l e s  a m i s  d e  l a  r é v o l u t i o n  e t  d e  l a  l i b e r t é ,  u n  

o u v r a g e  i n f â m e  q u e  v i e n t  d e  v c m î r  l a  p r e s s e ,  

i n t i t u l é ,  C O N S E IL  A U  R O I , o u i  s e  v e n d  c h e z  

G a t t e y ,  l i b r a i r e  a u  p a l a i s  r o y a l ,  d o n t  l a  b o u ­

t i q u e  e s t  l’ a r s e n a l  d e s  a r i s t o c r a t e s .  —  U n  s e u l  

p a s s a g e  d e  c è c c e  b r o c h u r e  i n f e r n a l e  f e r a  j u g e r  

d e s  d a n g e r s  d e  s a  c i r c u l a t i o n ,  d a n s  u n  m o m e n t  

o ù  d e s  t e r r e u r s  p a n i q u e s ,  s u r  u n e  c o n t r e - r é v o ­

l u t i o n ,  s e m e n t  l ’a l l a r m e  p a r m i  l e  p e u p l e ,  e t  e n ­

h a r d i s s e n t  l e s  e n n e m i s  d u  b i e n  p u b l i c  ( i ) .

L’auteur parle de nos représentans k  l’assem­
blée nationale.

n V ous ne les aviez convoqués, S ire , que 

pour trouver des m oyens d’assurer la dette de 

l’é ta t, de rétablir la confiance publique; aujour-

( i)  Le plan de con tre-révo lu tion  attribué k 
M . de M ailleb o is, s’ il est sincere, est dénué de 
sens commun. Sans hommes et sans a rg e n t, 
comment im aginer de soumettre un pays, peuplé 
de plus de 24 m illions d’am es, et dont tous les 
habicans sont armés pour la défense de leur 
liberté.
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U )
d ’hui la méfiance est si grande, que tous leura 

décrets ne produisent pas un écu. T out le monde 

est dans la plus v iv e  inquiétude sur le sort de sa 

créance : on voudroit la savoir partout ailleurs 

que sur 1 état. —  Vous ne les aviez assemblés que 

pour combler le déficit ; chaque jour il s’accroît 

d’une maniéré m onstrueuse, et vos revenus se 

réduisent à rien. — Vous ne les aviez assemblés 

que pour détruire les abus dans toutes les parties 

de l’administration ; il n ’y  a plus aujourd’Iuiî 

d ’administration , il  n’y  a plus de loix ,  et nous 

sommes dévorés par de nouveaux abus sans 

nom bre et de tous les gen res, qui font que la 

v ie  et les biens des citoyens ne sont plus en 

sûreté. - -  Vous ne les aviez rassemblés que pour 

régénérer l’état ,  rendre vos peuples heureux ; 

l ’état est annéanti, vos peuples et vous sont dans 

les fers ,  maudissent leur pénible existence» 
V o i là ,  S ire , le fruit de vos états généraux.

N os malheurs sont au comble. Ce n’est plus 

des m oyens lents qu’il convient d’em ployer pour 

les réparer : i! faut un grand coup d’éclat. Sire ,  

montrez-vous un jour à l’assemblée des états gé­

néraux ; dem andez-leur si vous êtes r o i ,  ou sî 
vous êtes esclave. S’ils vous répondent que vous 

êtes dans les fers,arborez sur le champ le panache 

du grand H enry. D ites dans cette même assem­

blée ; à m oi, généreux François qui voulez un
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(  o
r o i ,  brisez mes fers ; je suis votre a m i,  Je meurs 

avec vous. Vous y  en trouverez six cent.M ontez 

ensuite à cheval ; allez dans Paris avec cette 

noble escorte ; in vitez à se joindre à vous tous 

ceux qui détestent cette nouvelle administra­
tion. V olis aurez une armée, non pas de patriotes 

en uniforme , jalouse de leur cocarde nationale ,  

mais de véritables et bons François, qui verse­

ront jusqu’à la derniere goutte de leur sang pour 
vous rétablir sur le trône ; et soyez sûr de la vic­

to ire , elle  n’est jamais pour les révoltés.— Si 

les états vous disent que vous êtes r o i;  d ites- 

leur q u e , vo yan t qu’ils abusent toujours déplus 

en plus de vos condescendances, vous allez seul 

vous occuper du bonheur de votre peuple : qu’en 

conséquence, vous les cassez, ainsi que tout ce

qu ils ont fa it Que la sanction que vous

avez donnée ne peut être de nulle valeur, puisque

vous n’étiez pas libre en la donnant M a

plume se refuse à continuer de tracer tant d’h o r-

 Mais en voilk plus qu’il  n ’en fauc

pour éclairer et le p u b lic , et les m agistrats, sur 
le danger de laisser circuler de paieils poisons, 

dans les mains d’un peuple facile k surprendre, 
le plus crédule encore que léger.

Arrêté de la Bazoche.

M M , de la Bazoche indignés des calomnies
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( O
que les en'nemis du bien public se plaîsoient k  

semmer sur leur com pte, ne se sont pas contentés 

de les démentir publiquem ent,  en protestant de 

leur patriotisme et de leur soumission aux 

décrets de l’asserablée n ationale, m ais, pour 
ôter tout soupçon d’instruction ou de co -a litio n  

particulière, ils ont arrêté de monter la garde et 

de faire les patrouilles conjointem ent avec les 

gardes nationaux.

Terreur panique.

O n aime k se rendre intéressant. —  Le philo­
sophe Bailly  et le dictateur la Fayette se sont 
rendus, mardi dernier, a l’assemblée de nos re- 
pré'^entans k la com m une, et ont annoncé que 
plus de I lo o  brigans s’éroiqnc introdii'ts par d i-  
vtsfon s,  la nuit précédente, dans la capitale. —  
V o ilà  la terreur qui s’empare k l’ instant de tdiiÿ 
les membres du sénat m unicipal, au point de ne 
pouvoir rien décider. Il a pins de trois cens rnille 
citoyens armés pour la défense de la constitu­
tion  et d e là  liberté ; les provinces qui entourent 
la capitale sont hérissées de piques et de bayo n - 
nettes , qui en inrercepteroient le  passage à 
toutes les troupes réunies de l’europe. En deux 
fois quarante-huit heures, la France peut oppo­
ser k  ses ennemis plus de trois m illions d’hommes 
armés, et nos députés ki’h o tcl-d e-v ille  trem blent 
et s’effraye k l’arrivée de ' i i o o  hom m es, qui ne 
sont rien autre chose que i i o o '  ouvriers qui 
vien n en t chercher de l’ouvrage dans la capitale, 
et qui n ’y  en trouveront malheureusement pas.
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( 7 )
—  M M . nos dcpinés à la com m une, reprenez vos
sens I! n’e 'tp asm ém e, i c i ,  besoin de vous
armer du courage intrépke des braves éleaeiirs 
qui nous ont sauvé au péril de leurs vies , dans 
les premiers jours de la révolution , et dont les 
noms devroient être gravés en lettres d’or sut 
les murs de votre h ôtel-d e-v i!!e;i! ne s’agit point 
de combattre : vos douze cent in tru s, quand 
ils seroient douze cent brigands, ne font que 
douze cent hommes : seroient-ils douze m i l e ,  
nous ne les craindrions pas encore. M ais vou lez- 
vous éviter des trahisons, des surprises ? nom­
mez des commissaires pour se transporter toutes 
les n u its, assistés de la garde n ationale, dans 
les auberges, dans les hôtels garnis de la capi­
tale et des fauxbourgs, et assurez-vous de tous 
ceux qui manqueront de passe-pons, ou qui ne 
pourroient vous indiquer de bons tépondans. 
C e st le seul m oyen de connoître votre m onde, 
de tranquilli'cr le peuple, et d’éviter à chaque 
instant des terreurs paniques, plutôt faites pour 
alimenter la fermentation dans les esprits, que 
pour les calmer et ramener la paix et le bon 
ordre.

Q uestion d’étiquette.

P eut-on  régulièrement et légalement porter, 
à la fo is , le deuil de plusieurs personne' ? T e lle  
é to it, il y a quelques jours, la grande question 
qui agite it la cour de France, 'u r  la mort de 
Pempereur et de l’archiduchesse É hfabcth(i).Tous 
les vilsesclavesde l’étiquetteattendoient dans un

( i )  Bon D ieu  ! de quoi s’occup-t-on à la cour 
quand nous sommes san« l o ix , sans créd it, sans 
argent et presque sans pain !
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respectueux silence lasolution de cette importante 
question. N os dames de la H a lle , soutenant que 
Ja France ayant eu assez de sujets de deuils sans 
Je p o rte r, on ne devoir point le prendre pour 
des morts étrangers, avoient promis de décider
elJes-mémes la question Heureusement ces
dames se sont déportées, et la cour a jugé que dans 
le  deuildelen-.pereur qui se porte actuellem ent 
seroit confondu ccluiderardiiduchesseÉlisabeth.

Réflexion de l’Am i du Peuple.

Q uand abohra-t-on  pour jamais ces deuils 
d etiq u ette , qui ne sont de vrais'deuils que pour 
Je peuple dont ils suspendent les tra va u x ^ t qu’iis 
réduisent a manquer d’ouvrage et de pain ? Parce 
que quelques ptm ces étrangers ont terminé leurs 
carrières, faut-il que l ’ouvrier francois achevé
la sienne dans la misere et la d é tr e is e ’  N ’e s t - i l  
p as, SI ce n ’est étrangement rid icu le , du moins 
souverainem ent inconstitutionel, que la nou­
velle  delà m ortd’u n p rin ceo u d ’uneprincesse de 
J Europe, soit pour la France l’époque de la stagna- 
non de son com m erce, de l ’oisiveté de ses manu­
factures , du malheur et de la ruine des ouvriers > 
—  Comme ces deuils ridicules ne sont que de 
pure « iqu ette de la part des gran d s, et de pure 
singerie de la parc des p etits , ne seroit-il pas 
nécessaire d en restraindre le terme à quelques 
jo u rs, aulieu de l’érendre à plusieurs mois>.
Les mânes des princes étrangeis n’en seroient 
pas moins honorées, et leur mort ne seroit nas 
pour toutes les manufactures de laFrance un surét 
de desespoir. ^

( 8  )

D u Tlmprimerie de M  A  R  A  T .
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